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L'avenir de la Libye entre les menaces du terrorisme et une 
perspective démocratique

Proposition de résolution
déposée par M. Khalid CHAOUKI et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

La Libye est un pays déchiré entre le gouvernement de Tobrouk, à l’est, en Cyrénaïque, guidé par Abdullah al 
Thani et reconnu par la communauté internationale, et le gouvernement parallèle de Tripoli, guidé par Khalifa 
Al Ghweil, représentant de Fajr Libya et de différentes factions et milices, notamment de la ville de Misrata.

Un autre facteur encore plus périlleux bouleverse la Lbye: les groupes djihadistes, présents à Syrte, à Darnah 
et à Benghazi, et les groupes affiliés à l’Etat islamique, qui ont proclamé le siège de leur Califat dans 
certaines parties de la Libye, sont de plus en plus sanguinaires.

Chaque jour des civils libyens et étrangers sont kidnappés et tués, exclusivement parce qu’ils appartiennent à 
une tribu, à une famille ou à une religion et les droits humains d’hommes, de femmes et d’enfants sont 
annulés par le feu des armes. Il est donc nécessaire d’unir les forces pour affirmer l’Etat de droit dans le pays 
et établir un Etat qui soit à même de protéger ses citoyens.

La non-résolution du conflit en Libye a facilité des flux migratoires sans précédents; le chaos qui règne dans 
la région permet aux organisations criminelles internationales qui tirent profit de la traite des êtres humains de 
proliférer et, en certains cas, de financer des milices et des groupes armés.

Aborder cette crise avec urgence et détermination n’est pas seulement une question de sécurité mais aussi 
de dignité: accompagner la Libye vers la stabilité politique signifie ne plus laisser de place aux organisations 
criminelles, empêcher les groupes terroristes, notamment à l’Etat islamique, de gagner du terrain et ne plus 
permettre que la vie des personnes devienne une entreprise criminelle.

Les développements politiques futurs en Libye pourraient avoir un impact fort sur la stabilité et la sécurité de 
toute la région méditerranéenne et de l’Europe.

Il est fondamental que l’Assemblée parlementaire contrôle de près et avec attention la situation actuelle de la 
Libye et son évolution, en accompagnant ce pays dans son parcours, difficile mais nécessaire, vers la 
démocratie à travers un engagement avec les différentes factions et composantes de la société civile 
libyenne.
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Signé1:

CHAOUKI Khalid, Italie, SOC
AMEUR Mohammed, Maroc
ANDERSON Donald, Royaume-Uni, SOC
BAYKAL Deniz, Turquie, SOC
BERGAMINI Deborah, Italie, PPE/DC
BUGNON André, Suisse, ADLE
DÍAZ TEJERA Arcadio, Espagne, SOC
DONALDSON Jeffrey, Royaume-Uni, CE
DURRIEU Josette, France, SOC
FRANKEN Hans, Pays-Bas, PPE/DC
GARÐARSSON Karl, Islande, ADLE
GUZENINA Maria, Finlande, SOC
JAWORSKI Andrzej, Pologne, CE
KLICH Bogdan, Pologne, PPE/DC
LUND Jacob, Danemark, SOC
MAELEN Dirk, Van der, Belgique, SOC
MOTA AMARAL João Bosco, Portugal, PPE/DC
NICOLETTI Michele, Italie, SOC
SABELLA Bernard, Palestine
SANTERINI Milena, Italie, SOC
WALTER Robert, Royaume-Uni, CE
XUCLÀ Jordi, Espagne, ADLE
YATIM Mohamed, Maroc

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CE: Groupe des conservateurs européens
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
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